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Introduction

Définition de la fonction publique
Ensemble des personnes physiques en situation de subordination professionnelle vis-à-vis des em-
ployeurs publics afin de faire fonctionner les services publics.

Les agents territoriaux, comme les autres agents publics, sont dans une situa-
tion juridique d’emploi dérogatoire du droit commun, car on considère que 
la nature spéciale de l’action qui leur est confiée, qui consiste à faire fonc-
tionner des services publics, doit entraîner l’application du droit public, en 
l’occurrence, du droit de la fonction publique, qui est un « droit administratif 
spécial ».

Plus largement, la fonction publique est dans une situation de subordination 
au gouvernement, en vertu de l’article 20 de la Constitution, qui précise qu’il 
« dispose de l’administration et de la force armée » : ce ne sont pas les agents 
dans leur ensemble qui déterminent quels doivent être les buts d’intérêt gé-
néral qu’ils doivent poursuivre, mais le Parlement et le gouvernement, chargé 
de l’exécution des lois. La situation est, concrètement, plus subtile, car bien 
des textes de lois émanent de projets du gouvernement, eux-mêmes préparés 
dans les ministères, et notamment au sein de la DGAFP (cf. infra). En tout état 
de cause, l’ensemble de la fonction publique doit obéir aux instructions de 
« supérieurs », dont les ordres vont « descendre » tout au long de la chaîne 
hiérarchique (même si en GRH, on tend à développer dans la fonction pu-
blique un management « horizontal »). On doit ainsi préciser que la fonction 
publique se caractérise par l’exercice d’un pouvoir hiérarchique très fort, qui 
se manifeste dans toutes les décisions prises par la hiérarchie (dont certaines 
ne peuvent d’ailleurs pas être contestées au contentieux par les agents : elles 
sont qualifiées de « mesures d’ordre intérieur », cf. infra), et par un devoir 
d’obéissance strict.

Par ailleurs, on peut observer, dans la période contemporaine, une évolution 
tendant à la consécration de garanties professionnelles en voie de renforce-
ment au bénéfice des agents publics dans leur ensemble, y compris dans la FPT 
(ex. : formation professionnelle, assouplissement des règles de « cumul » d’em-
plois et de rémunérations…), ainsi qu’une complexification de la situation 
juridique des agents, qui s’accompagne d’une « atomisation » des situations 
juridiques d’emploi (développement de formes diverses de contrats), d’une 
influence du droit de l’UE qui a conduit à reconfigurer la conception française 
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de fonction publique et, enfin, un certain rapprochement avec le salariat de 
droit privé (notamment dans le vocabulaire utilisé par les pouvoirs publics, 
parfois calqué sur le salariat privé, alors que les notions de droit administratif 
font pourtant référence à des notions bien distinctes).

La dernière grande réforme du statut général de la fonction publique, qui 
consacre le droit actuel de la fonction publique, date des années 1983-1986. 
Elle a été menée à la suite de l’élection de François Mitterrand à la présidence 
de la République, sur la base de son programme électoral, par un ministre de 
la Fonction publique, M. Anicet Le Pors, communiste, ce qui permet d’expli-
quer le sens de l’évolution de la législation de cette réforme (ex. : renforce-
ment des libertés collectives, du rôle et des droits des syndicats).

Plusieurs principes majeurs définissent depuis lors la fonction publique contem-
poraine :

 – le principe d’unité : un corps de règles communes est consacré pour les 
trois versants ;

 – le principe d’égalité : les agents, et plus largement les différentes branches 
de la fonction publique, bénéficient du principe d’égalité ;

 – le principe de neutralité : la fonction publique, qui obéit à un système de 
carrière (cf. infra), bénéficie d’une grande indépendance vis-à-vis du pou-
voir politique : mais c’est dans le même temps une obligation : celle de 
rester neutre, que ce soit sur le plan politique, philosophique, religieux ;

 – le principe de citoyenneté : les fonctionnaires bénéficient en principe des 
mêmes droits que le reste de la population (on pense aux salariés plus 
particulièrement).

Bref historique sur la fonction publique territoriale
Jusqu’à la seconde moitié du xxe siècle, chaque commune fixait la condition de son personnel. La 
spécificité du personnel local a connu plusieurs étapes clefs pour s’affirmer :
– dans l’arrêt Cadot du 13 décembre 1889, le Conseil d’État reconnaît sa compétence en matière 
de contentieux des agents publics territoriaux (ce qui permet d’affirmer, dorénavant, qu’il s’agit bien 
d’un personnel de droit public, et non de salariés de droit privé) ;
– les agents publics territoriaux se voient progressivement appliquer la jurisprudence relative aux 
fonctionnaires de l’État, ce qui tend à unifier le droit de la fonction publique ;
– quelques textes de lois se sont appliqués à l’ensemble des agents publics (ex. : loi de 1905 sur la 
communication du dossier administratif) ;
– l’obligation est faite à partir de 1919 aux communes de prévoir un statut pour leurs agents ;
– la loi de finances du 31 décembre 1937 interdit aux communes de dépasser les rémunérations 
versées aux fonctionnaires de l’État pour des fonctions équivalentes (principe toujours valable), ce 
qui tend à consacrer un régime de « parité » entre fonctions publiques.
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Introduction

Il faut attendre la loi du 28 avril 1952 portant statut général du personnel des communes et des 
établissements publics communaux pour disposer du premier texte à valeur législative de caractère 
statutaire pour les agents territoriaux (des communes, plus particulièrement). Mais c’est un texte 
« inachevé ». En effet, jusqu’à la réforme de 1983-1984, qu’il faut lire avec l’évolution parallèle de la 
décentralisation, le personnel départemental ne possédait pas de statut général (le département était 
encore sous l’autorité du préfet ; il existait simplement un « statut-type » proposé par l’État, et géné-
ralement adopté). Jusqu’en 1982, les régions, sur la base de la loi du 5 juillet 1972, constituaient des 
établissements publics et non des collectivités locales ; dès lors, elles n’étaient pas censées employer 
un personnel propre : le préfet de région utilisait les services de l’État.
La loi du 13 juillet 1972 relative à la formation et à la carrière du personnel communal crée le CNFPT 
(cf. infra), ce qui permet d’autonomiser la gestion du personnel local.
Donc : hétérogénéité des situations, faible mobilité et une situation d’infériorité vis-à-vis des fonc-
tionnaires de l’État. On compte néanmoins déjà 800 000 agents des collectivités « locales » (dont 
une forte proportion de non-titulaires), classés en 130 emplois types, plus un nombre indéterminé 
d’emplois spécifiques créés par les communes.
Avec l’alternance politique de 1981, une évolution juridique profonde va avoir lieu, fondée sur trois 
considérations guidant l’élaboration du nouveau statut :
– la volonté de certains élus locaux de s’affranchir de la tutelle des préfets ;
– la crainte des élus locaux de voir se développer un contre-pouvoir de fonctionnaires locaux dispo-
sant d’une influence trop forte ;
– la consécration de règles juridiques communes à tous les fonctionnaires (principe d’unité de la 
fonction publique), qu’ils appartiennent aux administrations déconcentrées comme décentralisées 
(avec un transfert de compétences conséquent de l’État aux collectivités territoriales). On dit même 
qu’il existe un mécanisme de « parité » entre FPE, FPT et FPH : il existe donc des mécanismes, 
notamment pour passer d’un versant à l’autre, mais qui ne sont pas forcément beaucoup utilisés 
en pratique.

Les enjeux de la réforme de la décentralisation et de la fonction publique en 1983/1984 :
– l’article 72 de la Constitution faisait juridiquement obligation de respecter le principe de libre 
administration des collectivités territoriales, et donc, fort logiquement, de consacrer l’existence d’une 
véritable fonction publique dédiée aux employeurs publics locaux ;
– la clarification de l’organisation de la fonction publique territoriale était devenue indispensable, 
notamment pour améliorer les conditions matérielles et de carrière des agents locaux ;
– la reconnaissance de droits et libertés expressément introduits dans le nouveau statut général, 
pour tous les fonctionnaires, y compris des collectivités territoriales (ex. : droit de négociation recon-
nu aux organisations syndicales, droit à la formation permanente, droit de grève, liberté d’opinion, 
mobilité…) ;
– la loi du 2 mars 1983 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions 
lève l’interdiction pour les régions d’avoir un personnel propre.
Le statut général se base désormais sur 4 lois (cf. infra), qui en forment les « Titres », concernant la 
fonction publique civile. C’est la loi du 26 janvier 1984 (Titre III du statut général) portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale qui crée juridiquement cette nouvelle branche 
de la fonction publique civile. Depuis lors, cette loi a considérablement augmenté en « volume », et a 
été très souvent modifiée, du fait de renforcements successifs de la décentralisation.



L'Agent territoriAL

18

Parmi les particularités qui vont imprimer de fortes particularités à la fonction publique territoriale, 
nous verrons qu’il faut retenir, essentiellement :
– un nombre considérable d’employeurs publics locaux : si la fonction publique d’État est quan-
titativement la plus importante, comprenant plus de 2,5 millions d’agents, elle ne comporte juridi-
quement qu’un seul employeur : l’État. A contrario, la fonction publique territoriale, qui emploie 
environ 1,8 million d’agents, comporte environ 47 000 employeurs locaux, que sont les collectivités 
territoriales et les plus de 20 000 établissements publics administratifs locaux (« EPL » ; ex. : CCAS, 
MDPH, SDIS, OPH, caisses crédit municipal, CNFPT, CDG…) ;
– l’application des grands principes juridiques de la décentralisation, au premier rang desquels 
la gestion par des organes issus d’élections politiques (Const., art. 72). Dès lors, afin de garantir 
l’exercice des « libertés locales », ce sont des autorités issues de ces élections qui ont désormais la 
compétence juridique pour créer, supprimer des services et les emplois ad hoc, ainsi que pour gérer 
le personnel local ;
– le principe de libre administration des collectivités territoriales (Const., art. 34) garantit 
le respect de cette « autonomie » juridique, notamment par la consécration de la loi susvisée du 
26 janvier 1984, qui est une « transcription » de la loi relative à la fonction publique de l’État (du 
11 janvier 1984) : si elle en reprend l’essentiel, elle comporte de très nombreuses adaptations, indis-
pensables pour respecter la spécificité de l’action des collectivités territoriales. Mais cela imprime de 
nombreuses particularités, résultant de lois multiples, qui viennent considérablement complexifier le 
paysage normatif de la fonction publique territoriale.
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Chapitre 1
La notion d’agent public local

Définition
La fonction publique regroupe les agents publics employés par une personne publique, affectés dans 
un service public en principe administratif, soumis à un régime de droit public.

La fonction publique est régie par un statut général, caractérisé par un com-
promis entre la protection de l’agent public en tant que professionnel, et la 
protection de l’intérêt général, représenté par l’administration. L’agent public 
peut être soit titulaire (fonctionnaire), soit non titulaire.

I. Le fonctionnaire

Sauf dérogation prévue par une disposition législative, les emplois civils per-
manents des régions, des départements, des communes et de leurs établisse-
ments publics à caractère administratif sont occupés par des fonctionnaires.

A. La conception statutaire : une fonction publique de 
carrière

La loi du 11 janvier 1984 portant statut de la FPE (Titre II du statut général des 
fonctionnaires), comme la loi du 26 janvier 1984 relative au statut de la FPT 
(Titre III du statut général des fonctionnaires) et celle du 9 janvier 1986 définis-
sant le statut de la FPH (Titre IV du statut général des fonctionnaires) donnent 
la même définition, formelle, du fonctionnaire.

1. Définition

Fonctionnaire
Personne nommée de façon unilatérale dans un emploi permanent, en principe à temps complet 
(mais la fonction publique territoriale admet à temps partiel), et titularisée dans un grade de la hié-
rarchie des administrations de l’État, des collectivités territoriales (communes, départements, régions 
et leurs établissements publics) ou des établissements publics de santé ou sanitaires et sociaux, ou 
des autorités administratives indépendantes.
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Il existe donc trois conditions cumulatives pour être fonctionnaire :

 – la nomination par un acte administratif unilatéral (cela ne peut pas être 
le fait d’un contrat ni d’une élection) ;

 – l’occupation d’un emploi permanent d’une personne publique ;

 – la titularisation dans un grade (le fonctionnaire a vocation à faire « car-
rière » dans la fonction publique, ce qui a des conséquences fortes : ex. : 
le droit à un avancement continu).

Précision : l’emploi « permanent »
La permanence de l’emploi ne fait pas uniquement référence à la durée pour laquelle il est conçu et 
occupé. En réalité, cela renvoie à deux conditions cumulatives :
– la durée pendant laquelle il est effectivement occupé ;
– le besoin (permanent) auquel l’emploi répond.

On doit déduire de cette définition que le fonctionnaire est dans une situa-
tion légale et réglementaire, c’est-à-dire juridiquement « objective ». Il n’est, 
a contrario, pas dans une situation de droit dite « subjective », ce qui serait le 
cas si l’acte le liant à son employeur était de nature contractuelle (comme pour 
les salariés de droit privé). Il ne peut donc pas modifier sa situation juridique 
particulière, même avec l’accord de l’Administration (le contrat est impossible 
pour lui), comme par exemple modifier l’âge de sa retraite ou négocier une 
augmentation de traitement.

Cette considération est juridiquement fondamentale. Elle signifie notamment 
que le statut général est entièrement modifiable à tout moment par le Par-
lement (pour ce qui est du domaine de la loi) et par l’Administration (dans le 
domaine du règlement, et dans l’intérêt du service), dans les limites de leur 
compétence respective. Autrement dit, le fonctionnaire est soumis au principe 
(loi de « Rolland ») de mutabilité de sa situation juridique, qui s’applique à 
l’ensemble des règles de droit administratif. Il n’existe pas, en principe, dans la 
fonction publique, de droits acquis au maintien de sa situation juridique par 
le fonctionnaire (on y applique les notions de retrait et d’abrogation des actes 
administratifs unilatéraux). Nous verrons que, même pour les agents contrac-
tuels de la fonction publique (quelle que soit la branche en cause), les règles 
juridiques sont particulières, et que le « contrat de fonction publique » peut 
sur bien des aspects être assimilé à un acte administratif unilatéral, ce qui est 
contraignant quant aux règles juridiques à lui appliquer.

Dès lors, un statut particulier peut faire l’objet d’une abrogation (modifica-
tion) totale ou partielle, à tout moment, pour l’avenir (les modifications ré-
troactives ne sont en principe pas autorisées).




